CONSEIL  DES  ANCIENS, 


Sur  la.  réfolution  du  it>  fruclldor  , relative  aux. 
Finances  de  la  République , 

■ ' L ' t • , ' ' • " 

Séance  du  9 Vendémiaire  an  6. 


EP  RisENTANS  DU  P E U P LE. 


Il  n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  veuille  qu’on  fafle  pour 
les  créanciers  de  l’Etat  tout#  ce  qu’il  eft  poffible  de  faire  • 
&9  en  mon  particulier,  je  regarderais  comme  un  homme 
infenfîble  & féroce  celui  qui  pourrait  ne  point  partager  ut* 
feutiment  lî  conforme  i la  juftice  ôc  à l’humanité. 


) 


Ot  c’eft  précifément  parce  que  la  réfolution  qui  vous 
eft  foumife  remplit  ce  but , que  j’en  demande  1 approba- 
tion : c’eft  ce  que  je  prouverai  fans  peine  ; mais  , avant  tout  , 
je  dois  répondre  aux  obfervations  de  forme  qui  ont  ete 
propofées  par  un  de  nos  collègues.  . , f • 

r Dans  toute  autre  circonftance , j aurois  partage  Ion  opi- 
nion, parce  que  je  fens,  comme  lui,  combien  la  conlcience 
peut  fe  trouver  froiftée  lorfqu’on  eft  oblige  de  voter  en 
Lffe  & fimultanément  fur  un  grand  nombre  de  refolutions, 
dont  on  regarde  les  Unes  comme  bonnes , & dont  les  aut  e 
peuvent  paroître  injuftes.  Mais  l’urgence  des  _ conjonctures 
& même  l’imminence  du  danger  nous  împofent  le  devoi 
de  faire  à la  patrie  le  facrifice  de  la  jufte^  répugnance  que 
pourroic  nous  infpirer  un  tel  mode  de  deliberation. 

' Vous  connoiffez , mes  collègues,  les  perfides  temponia 
lions  qui  ont  amené  cette  fituation  critique.  Eh  bien  . gar- 
dons-nous de  l’aggraver  encore  par  de  nouvelles  lenteurs, 
détrompons  les  pmiTances  ennemies  abufees  pat  cette  atle  - 
tion  qu’a  G fouvent  répétée  le  royahfme  .délirant,  que  jama 
nous  n’aurions  de  finance;  qu’il  étoit  impoffible  que  nous 
en  euffions.  Quand  les  rois  qui  nous  font  la  guerre  aPPr® 
dront  que , d’un  feul  jet,  les  repréfentans  du  grand  pei "JP  ' 
fait  éclore  un  plan  complet  de  finance  ; quand toi ïwoni 
que,  d’un  feul  jet,  ils  ont  créé  des  relfources  capables  d ébran- 
ler & de  faire  chanceler  leur  trône,s’ils  ne  fe  hâtent  d accepter 
les  juftes  conditions  de  la  paix  : alors  , n’en  doutez  pas , nous 
l’aurons  cette  paix  fi  defirée  de  tous  les  amis  de  1 humanité  , 
parce  que  l’obftination  & la  haine  céderont  , 'dans  le  coeur 
des  rois,  au  fentiment  impérieux  de  leur  propre  confervanon  . 
Voilà  les  confidérations  fupérieures  qui  doivent  vous  üft  - 
miner  à fermer  les  yeux  fur  l’irréeulanté  de  la  forme , îrre- 
! solarité  que  nos'  collègues  des  Cinq  - Cents,  fe  Seront 
bien,  fans  doute,  de  faire  reparoître  à l’avenu  . 

J’ai  dit  que  la  réfolution  accorde  aux  créanciers  de  1 état  tout 
ce  qu’il  eft  poffible  de  leur  accorder;  & cette  propofitron,  je 
ne  la  hazarde  point  fur  des  conjectures  : je  la  démontre  pat 


/ 
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les  faits  & par  le  calcul.  Il  eft  généralement  convenu  que  ^ 
fans  fouler  le  peuple,  8c  par  conféquent  fans  l’opprimer , 
il  eft  impoflible  que  les  contributions  publiques  , en  temps 
de  paix , excèdent  46 4 taillions.  Celui  de  nôs  collègues  qui 
a combattu  la  réfolution  avec  le  plus  de  force  8c  d élo- 
quence, eft  d accord  fur  ce  point  avec  fes  défenfeurs  ; il 
defireroit  même  que  lé  maximum  des  contributions  ne  s’élevât 
jamais  au- delà  de  435  millions  : mais  comment  conciliera- 
t il  ce  vœu  fi  digne  de  fon  cœur  avec  le  fyftême  qu’il  fou- 
tient  ? 

D après  l’apperçu  de  votre  commiflion  8c  les  données  les 
plus  probables , la  dette  publique  ( y compris  lés  penfions  de 
toute  efpèce  ) \ en  la  laiftant  fubfifter  telle  qu’élle  eft  , nécef- 
fiteroit , avec  les  dépenfes  ordinaires  du  gouvernement , une 
recette  annuelle  de  626  millions  au  moins.  Or  la  recette 
n’en  pouvant  pas  dépalfer464  ; il  eft  clair  que  le  déficit  feroit 
au  plus  bas  de  162  millions:  mais  fuppofons-Ie  feulement 
de  i5o  , l’opération  qu’on  vous  propofe  fur  les  rentes  , en 
feroit-elle  moins  indifpenfable  ? 

Des  créanciers  abufés  vous  difent  : Nous  fentons  comme 
vous  la  fituatîon  pénible  des  finances  , auiïî  fommes-nous 
loin  d’exiger  pour  le  moment  que  nos  rentes  nous  foienc 
payées  en  entier  ; nous  nous  contenterons  de  ce  qu’on  pourra 
nous  donner  , 8c  noj*  attendrons  des  temps  plus  heureux  ; 
mais  ne  touchez  point  au  capital  de  ces  rentes  • laiflez-les 
telles  qu  elles  font , & ne  nous  enviez  pas  les  reflources  8c 
les  confolations  de  l’efpérance. 

Infortunés  qu  on  égare , dites  plutôt  les  illufions  ! Sans 
doute  fi  on  entrevoyoit  une  époque  a laquelle  il  devînt  pofîible 
ou  de  vous  payer  complètement , ou  tout  au  moita  de  vous 
donner  plus  que  ne  fait  la  réfolution , il  feroit  jufte  d’at- 
tendre cette  époque  , 8c  de  ne  point  précipiter  une  réduc- 
tion qui,  dans  ce  cas,  feroit  une  véritable  injufticé  ; mais 
y avez-vous  bien  réfléchi , 8c  comment  ne  fenrez-vous  pas 
que  tout  delai , loin  de  vous  être  avantageux,  vous  deviens 
droit  néceflairement  funefte  ? 
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Eft-ce  donc  avec  un  déficit  annuel' de  i5q  millions  Si 
plus  , cju’il  feroit  poffible  un  jour  d’améliorer  votre  fort  - 
Qui  ne  voit  , au  contraire , que  ce  vide  énorme  dans  la 
recette , entafiant  arrérages  fur  arrérages,  il  en  réfulteroit  , 
dans  très-peu  d’années  , un  nouveau  capital  effrayant  , & qui 
mettroit  de  plus  en  plus  la  République  dans  i’impuinance  de 
s’acquitter  ? Mais , je  vous  entends  : vous  dites  que  la  paix 
générale  efl  prochaine,  8c  qu’à  cette  heuretife  époque  on 
pourroit  vous  accorder  la  portion  des  revenus  publics  ac- 
tuellement destinée  à l’entfetien  des  àrmees  républicaines. 
Non  , vous  ne  voulez  pas  ; non  , vous  ne  pouvez  pas  vou- 
loir , parce  que  vous  êtes  citoyens  , que  les  mêmes  charges 
que  le  peuple  a fi  généreiifemenc  Apportées  pendant  la 
guerre  continuent  à pefer  fur  lui  apres  la  paix  : en  tout 
cas  , fi  ce  font  là  vos  vues  fecrètes  , jamais  le  Corps  lé* 
giflatif  u’en  Éeviendra  le  complice. 

Citoyens  collègues,  nous  ne  fommes  pas  feulement  les 
lepréfentans  des  créanciers  de  l'Efat;  nous  femmes  les  re- 
préfentans  de  Sa  nation  entière,  d’une  population  de  trente 
millions  d’hommes  qui  attendent  &:  qui  ont  le^  droit  d at- 
tendre des  foulagemens  après  tant  8c  de  fi  granas  facnnces. 

Nous  leur  devons  la  paix,  dès  que  l’honneur  national 
nous  permettra  de  la  figner;  & nous  la  leur  devons , non 
pas  feule  nient  pour  prévenir  une  nouvelle  effufion  au  lang 
humain , mais  pour  qu’après  tant  de  calamités  & de  pri- 
vations ils  jouiflent  enfin  de  quelque  aifance  , 8c,  qu  a 
l’abri  de  la  misère  où  les  réduiüt  fi  long-temps  un  régime 
odieux  ils  pui  fient  mieux  favourer  les  charme^  & les  dou- 
ceurs de  la  liberté'.  # ' ' t . , . 

Remplirions-nous  cette  obligation  facree  en  écrasant  le 
peuple  fous  le  poids  de  Fimpôt,  en  lui  ravi  fiant  par  dénor- 
mes tributs  tout  le  produit  de  fes  • fuenrs  ? feroit  - ce  re- 
pondre à fon  honorable  confiance , ou  plutôt , ne 
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boureur  ne  feroit  pas  même  dans  le  cas  de  s en  appercc 
voir  ? Tout  le  prix  de  fa  confiance  Sc  de  fa  réûgnatîon  pet 
dant  la  guerre  feroit  dette  encore  accablé  après  la  paix 
Ah  ! vos  cœurs  , citoyens  collègues  , repoufTent  avec  horrei 
cette  idée  déchirante. 

Les  créanciers  de  l’état  eux  - mêmes,  lorfqu ils  ont  ver 
leurs  fonds  au  tréfor  public , n’ont  pas  dû  compter  qu  il  fut  î 


pouvoir  du  gouvernement  de  faire  gémir  à jamais  le  peuple 
français  fous  le  fardeau  des  pfos  infupportàbîes  tributs , ou 


impie , je  fuis  loin  de  m’attendrir  fur  leur  fort , comm& 
fur  celui  de  cette  malle  de  créanciers  honnêtes  a qui  la  force 
impérieufe  des  circonftances  nous  force  de  faire  fouffrit  une 
douloureufe  réduction. 

C’eft  fans  doute  du  fein  de  ces  fpécülateurs  que  fe  font 
élevés  ces  hommés  que  je  ne  veux  pas  qualifier , Sc  qui  ne 
craignent  point  d’avancer,  dans  leur  délire  , que  la  dette 
publique  doit  être  acquittée  en  entier  , même  , s’il  le  faut, 
aux  dépens  des  propriétés  particulières. 

Comme  fï , en  contractant,  les  créanciers  de  l’Etat  avoient 
dû  compter  fur  ces  propriétés  ; comme  fi  le  gouvernement 
avoit  pu  les  leur  afligner  pour  gage,  comme  fi  enfin  il 
n’étoit  pas  de  principe  éternel  , que  les  contributions  les 
charges  publiques  ne  peuvent  jamais  affecter  que  les  revenus  , 
& les  affecter  encore  d’une  manière  modérée,  & q 1 ne 
foit.poi  it  opprefîive  pour  les  redevables.  Mais  c'efi  précifement 
la  violence  des  moyens  qu’indiquent  les  adverfairss  de  la  refolu- 
tion , qui  vous  fera  fentir  de  plus  en  plus  la  nécefficé  de  1 ap- 
prouver : car  fi , pour  lai  (Ter  fubfifier  la  dette,  telle  qu  elle  eft , 
il  faut  non  - feulement  recourir  Sc  recourir  fans  fin  a aes 
contributions  oppreflives , mais  encore  abfcrber'une  partie  des 
propriétés  particulières , il  demeure. démontré  que  1 exifience 
de  cette  dette , dans  fqn  intégrité  , feroit  une  vraie  calamité 
publique,  a 

Mais,  a dit im  des  préopinans,  il  ne  s'agit  pasn^ 
mentir  excefiivement  les  tributs ,,  il  s’agit  encore  moi 
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tenter  anr  , propriétés  particulières  : on  vous  indique  un 
moyen  qui  peut  tout  Concilier. 

Sans  toucher  au  fonds  de  la  dette  fans  en  diminuer  le 
capital  rétluifez  en  l’intérêt  | deux  & demi  pour  cent,  alors 
vous  faites  reflet  tant  de  cri?  douloureux , & vous  confer- 
vez  î&dibre  difpofition  de  cés  domaines  nationaux  que  vous 
vouliez  afFeéler  au  paiement  des  deux  tiers  de  la  dette. 

Ubfervons  d abord  que  le  tiers  confolidé  & les  bons 
des  deux  autres  tiers  admiffibles,'  Sc  même  excluûvement 
admiilibles,  à la  paix , en  paiement  de  biens  nationaux, 
Forment  6c  au-delà  l’équivalent  de  ces  deux  Ôc  demi  pour 
cent  dont  on  dit  que  les  créanciers  de  FEtat  feraient 
iatisfairs.  , 

_ Obfervons  enfuite  que  la  confervation  du  capital  de  la 
dette,  dans  toute  fonA intégrité  j ne  feroit  qu’fine  illufion  : 
car  qulrnportèroir  qu’il  fût  confervé,  lorfqu’i'l  eft  démon- 
tre que  jamais  1 intérêt  n’en  pourroit  être  acquitté  fans 
fouler  le  peuple  • extrémité  à laquelle  des  repréfentans  at- 
taches à leurs  devoirs  ne  fe  porteront  jamais.  Obfervons 
cnhn  que  nous  femmes  les  économes  autant,  que  les  lé- 
gîiiateurs  du  peuple  français  & que  pouvant,  à Faide  des 
biens  nationaux  qui  nous  relient,  amortir  une  portion 
n°?ki  ^ ^eîte  publique,  nous  nous  rendrions  inex- 
cuîables  aux  yeux  de  nos  commertans  de  ne  point  ufer  de 
cette  utiie  refTource  , & de  n’en  point  ufer  parce  que  des 
nommes  dont  l'infortune  efl  refpe&able  fans  doute  mais 
aveuglés  par  de  chimériques  efpérances,  s’obflinent  à croire, 
contre  1 évidence,  que  les  chances  de  l’avenir  leur  laiiTent 
la  perfpeéHve  dhm  fort  plus  avantageux. 

Il  eft  de  notre  devoir  de  Ihpuler  pour  eux  malgré  eux- 
memes,  6c  de  ne  pas  laide r échapper  de  leurs  mains  un 
gage  certain  6c  folide , pour  lui  fubfdtuer  des  illulions  6c 
des  chimères. 

D ailleurs , vous  ne  voulez  pas,  citoyens  collègues, 
vrer  le  peuple  français  à d’éternelles  inquiétudes  : or  croyez- 
¥cms  que  telle  ne  fût  pas  fa  foliation,  s’il  falloir  qu’il  eût 


'ÿqs  ceffê  devant  les  yeux  le  fpe&re  effrayant  d’une  dette 
inextinguible,  8c  qu  il  ne  manqueront  pas  de  regarder 
comme  devant  être  un  peu  plutôt  ou  un  ped  plus  tard  la 
fource  lunette  des  impôts  les  plus  défaftreux  ? 

Arrachez -le  a cette  anxiété  fatale,  ravilfe^  à^etemel 
machinateur  de  nos  troubles  domefliques  fes  dernæres  ef- 
pérances.  Pitt,  défefpéranc  de;  nous  vaincre  pat,  l%s  armes, 
fe  flattoit  de  nous  faire  périr  par  les  finance^  Ml  bien  ! 
qu’il  éprouve  «eîicore  le  tourment  de  s etre  trompé  a cec 
égard  comme  fur  tout  levrette.  _ # 

Qu’il  apprenne  que' ces  mêmes  domaine^mionaux,  avec 
le  fecours  defquels  nous  avons  fi  glorieufeœn^ligté  contre 
l’Europe  entière  , viennent  encore  de  nous 'dëjivrer  du.fag- 
deau  Ile  cette  dette  publique  fous  laquelle  il*nc^s  croyois 
près  de  fuccomber.  , 

Qu’il  fâche , 8c  qulfen^pâliffe  , que , fans  tfgprefïion , fans 
fecouffe,  la  recette  p^t  maintenant  égaler  la  dépenfe , & 
que  le  peuple  français  n’aura  plus  à lupporter  que  des  con-. 
tributions  modérées. 

Que  cetife  grande  vérité  retentifTe  dans  l’Europe , 8c  qu  elle 
porte  l’épouvante  dans  le  cœur  de  nos  ennemis. 

Alors,  convaincus  qu’il  ne  leur  refie  plus  de?  refkmrees 
8c  qu’il  leur  efl  impoflible  de  wu&perdre , il  faudra  bien 
non-feulement  qu’ils  accepte n*l?^pak  , mais  qu’ils  re- 
noncent à tout  projet  de  recommencer  la  guerre. 

Hâtez-vous  donc , repréfemahsfdu  peuple  , d’approuver 
une  résolution  £ laquelle  tiennent  fi  intimement  les  defti» 
nées  de  la  République.  %%  % 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vendémiaire  an  6 . 


